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Quoi séparation des pouvoirs! Cela n'existe pas à Madagascar. Il faut, ici, remercier Jean
Eric Rakotoarisoa, actuel président de la Haute Cour Constitutionnelle (HCC). C'est
l'empereur de la corruption de la loi fondamentale. Je plains ses étudiants 

  

Après un petit intermède lié à la célébration des 20 ans du CJD (Club des Journalistes Doyens
de Madagascar), il était grand temps que je revienne aux affaires nationales.

  

En moins d’une semaine, qu’est-ce qui ne s’est pas passé de négatif à Madagascar!
Kidnapping d’un troisième «Karana»; «memorandum de stabilité» et «pacte de non-agression»
émanant d’un président qui croit résoudre les problèmes en en créant d’autres; 
incendie des caveaux royaux de la colline sacrée d’Ambohidratrimo.

  

Il n’est jamais trop tard pour dénoncer les conneries à l’état pur des «grands» de ce monde
dont la petitesse d’esprit est incommensurable. Déjà inconstitutionnel, le 
«pacte de responsabilité»
décidé par la HCC de Jean Eric Rakotoarisoa est devenu un memorandum puis un pacte de
non agressivité. Alors d’abord aux définitions.

  

MEMORANDUM

  

Le mémorandum ou mémo est un document ou autre communication qui aide la mémoire par
enregistrement d'événements ou d'observations sur un sujet dans une organisation :

 1 / 4



Madagascar. Le Fmi ne paiera jamais pour  des cannibales budgétivores
Samedi, 29 Août 2015 09:36 - Mis à jour Dimanche, 30 Août 2015 16:30

    
    -  indications plus ou moins détaillées données par un cadre à un de ses collaborateurs en
vue de coordonner une production,   
    -  ou rappel de faits visant à justifier ou rétablir le déroulement exact d'une  action.  

  

Aux Etats-Unis, le mémorandum est l'équivalent de la circulaire en France: c'est un texte
émanant d'une autorité ayant un but réglementaire ou informatif. A Madagascar, le
memorandum peut donc être assimilé à la note de service.

  

PACTE DE NON-AGRESSION

  

Un pacte de non-agression est un traité international, entre deux États ou plus, dans le but
d'éviter un conflit armé entre eux et de résoudre leurs dissensions par des négociations
diplomatiques. C'était une forme populaire d'accord international dans les années 1920 et 1930.
L'exemple historique le plus connu est le pacte germano-soviétique. Seul Hery
Rajaonarimampianina a donc su créer un pacte de non-agression malgacho-malgache sur une
île ! Vraiment, il n'a plus honte de dire et faire n'importe quoi pour tenter de durer le plus
longtemps possible à une place usurpée, malgré le suffrage universel. Mais ceci explique cela.

  

Il y a quelques jours, il a affirmé que 90 députés avaient déjà signé son memorandum à lui,
doublé de son pacte de non-agression. Personne ne connaît leur teneur exacte. Mais, comme
un peu partout, le monde de la politique politicienne malgache, n’est pas à l’abri de fuites. Ainsi,
est parvenu aux journalistes vraiment journalistes le document qui suit :

  

Intitulé « Annexe au pacte de responsabilité », il a été élaboré par des députés et destiné à
la Présidence de la République :

  

1- Acquisition de véhicules 4x4 pour les 151 députés de Madagascar

  

2- Dotation de 200 millions (deux cent millions) d’Ariary par circonscription électorale des
députés pour servir de fonds de développement.
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3- Régularisation de tous les arriérés sur les droits mensuels servis aux députés (chèque
carburant, recharge téléphonique).

  

4- Cessation de tout harcèlement politique et autres manœuvres néfastes au bon déroulement
du mandat, tels que le dénigrement, la diabolisation, les menées fractionnelles envers les
députés.

  

5- Implication des députés à toutes les actions de développement dans leur circonscription
respective.

  

  

A mon sens, c’est tout simplement du cannibalisme budgétivore sur le dos du «pauvre»
contribuable malgache. Qui dit aussi qu’ils tiendront parole, de part et d’autre? Etant donné que
l’héritage de Judas est devenu une institution à Madagascar… C’est, dès le départ, un marché
de dupes. Et lorsque les bailleurs de fonds traditionnels, comme le FMI (Fonds monétaire
international), seront au courant de çà (étant donné qu’ils participent largement à  l’aide
budgétaire étatique, je doute fort qu’ils vont débourser quoi que ce soit pour ce genre de 
«dépenses»
. 

  

Dès lors, que va faire le régime Rajaonarimampianina/Hvm qui tente déjà de colorer tout
Madagascar en bleu Hvm pour asseoir, selon lui, une «stabilité politique»? Comme plus
personne ne peut piquer une crise puisqu’elle est déjà là, la moutarde va monter aux nez du
peuple qui va finir par devenir rouge de colère et agir en conséquence... Et personne non plus
ne pourra garantir le retour de la sérénité dans cette ambiance de n’importe quoi au sommet de
l’état (de non droit).
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Alors? Ben qui vivra verra.

  

  

Jeannot Ramambazafy – 29 août 2015
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